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La Commission a poursuivi son travail sur les thèmes « statut - organes des communes ».





La Commission a décidé à l’unanimité de maintenir la liberté pour le législatif communal (Conseil général ou assemblée communale) de décider du nombre de conseillers communaux (entre 5 et 9).





La Commission a décidé à l’unanimité de mentionner dans la Constitution que chaque commune a un législatif (assemblée communale ou conseil général) et un exécutif.





La Commission a décidé à l’unanimité que le syndic soit élu par ses pairs.





La Commission a rejeté à l’unanimité moins une voix l’élection du Conseil communal selon le système proportionnel obligatoire.





La Commission a décidé à l’unanimité de ne pas mentionner dans la Constitution le mode d’élection des syndics mais de réserver cela à la loi.





La Commission s’est prononcée à l’unanimité pour l’élection du Conseil communal par le corps électoral.





La Commission a décidé à l’unanimité que ce principe soit inscrit dans la Constitution.





La Commission a décidé à l’unanimité de maintenir le mandat de 5 ans pour les conseillers communaux.





La Commission a refusé par 11 voix contre 2 d’imposer un Conseil général aux communes à partir d’un certain nombre d’habitants.





La Commission a adopté à l’unanimité la disposition suivante : les communes exercent leurs activités dans le respect de leur population et du droit. L’Etat en assure le contrôle.











SébS/juin 2001


